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1 Cet article
s’appuie sur un
programme de
recherches du
groupe ECADES
(Economie,
Armement, Défense
et Sécurité), qui a
notamment donné
lieu à une
présentation lors de
la Sixth Annual
Middlesex Conference
on Economics and
Security (Londres,
juin 2002).
C omment conjuguer efficacitédans les missions régaliennes
et saine gestion des deniers publics ?
La solution semble avoir été trou-
vée au Royaume-Uni où, depuis une
décennie, l’Etat s’est engagé dans des
partenariats multiples avec le sec-
teur privé. Cette politique n’épargne
pas le domaine sensible de la
défense, où le ministère traite de plus
en plus avec des entreprises pour
accomplir ses missions. Dans un
récent dossier de Sociétal (n°38),
Keith Hartley – directeur du Centre
d’études économiques de la défense
nationale à l’Université de York –
esquissait les principes de la Private
Finance Initiative (PFI) lancée par le
Royaume-Uni au cours des années
1990. Ces formes de production de
biens et de services publics, pour
innovantes qu’elles soient, soulèvent
néanmoins des interrogations1.
En donnant aux entreprises privées
la possibilité d’assurer des activi-
tés traditionnellement confiées aux
armées, les partenariats public-privé
(PPP) transforment non seulement
bien des habitudes mais risquent
d’entamer les notions mêmes de
souveraineté et de service public,
métamorphosant la physionomie
de la défense. Il est d’autant plus
important de revenir sur ces trans-
formations que la France, comme
d’autres pays producteurs d’arme-
ment, s’engage aujourd’hui dans la
voie tracée par le Royaume-Uni.
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S’il est un domaine où la modernisation de l’Etat
dispose en France d’un vaste champ demanœuvre,
c’est bien celui de la loi de programmation mili-
taire 2003-2008. La défense, qui a la charge de
ces biens publics supérieurs que sont la paix et la
sécurité, doit rendre compte à la nation de ce
qu’elle dépense. Or il devient de plus en plus dif-
ficile de concilier les contraintes budgétaires et
les objectifs stratégiques, car le coût des armées
modernes, de leur organisation et de leurs équi-
pements est en constante augmentation. Un des
moyens, pour les pouvoirs publics, d’améliorer l’ef-
ficacité de la dépense est de nouer des relations
contractuelles avec le secteur privé. Ces partena-
riats public-privé ont été mis en œuvre dans la
dernière décennie au Royaume-Uni. Il n’est pas
sûr, pourtant, qu’ils puissent être poussés très loin
sans entamer la souveraineté de l’Etat et la voca-
tion même de la défense.
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transformé. La nature des inter-
ventions publiques, justifiée par des
demandes sociales nouvelles, a
conduit à une présence accrue du
secteur privé dans des activités qui
jusqu’alors faisaient par-
tie du domaine public ou
relevait de sa responsa-
bilité. C’est ainsi que les
partenariats de type PFI
ont pris une ampleur
croissante. Nous béné -
ficions aujourd’hui de 
l’expérience britannique
dans ce domaine. Si les
deux tiers des partena-
riats public-privé ont été
signés dans le domaine
de l’équipement (hôpi-
taux, routes, universi-
tés…), la défense offre,
elle aussi, des occasions
s u b s t a n t i e l l e s  d e
contrats. En juin 2002, quelque
44 contrats étaient déjà engagés
pour une valeur de 2,3 milliards de
livres sterling2. D’ici deux ans, le
gouvernement britannique souhaite
pouvoir porter à 20 % la part des
dépenses publiques en capital finan-
cées par des contrats PFI.
La France et d’autres pays, comme
l’Allemagne, s’intéressent de plus
en plus à ce mode de financement. 
Le projet de loi relatif à la program -
mation militaire (2003-2008), voté
en novembre dernier, cite explici-
tement les « méthodes alternatives 
à l’acquisition patrimoniale » comme
un des facteurs suscept ib les  
d’accroître l’efficacité du ministère3.
Il est important, avant qu’elles ne
soient mises en pratique, d’en com-
prendre les fondements et les limites
probables.
Ces contrats public-privé ne sont
pas sans rappeler une forme
ancienne de délégation de service
public, celle qui existe en particu-
lier pour la fourniture de l’eau ou
d’autres services publics depuis le
xIxe siècle. Mais les PPP prennent
aujourd’hui une ampleur beaucoup
plus importante, et se singularisent
par des innovations qui les distin-
guent de la délégation. En effet, leur
objectif n’est pas uniquement de
transférer la gestion d’une activité
à un partenaire privé, ce qui pour-
rait entrer dans le cadre d’une
externa l i s a t ion .  Au
contraire, ces contrats
visent à associer pleine-
ment les entreprises à
une mission de service
public : de la définition des
capacités à leur mise en
œuvre, en passant par le
financement des équipe-
ments idoines. 
Certes, l’offre privée
répond à un cahier des
charges défini par le
ministère, en concor-
dance avec les missions
fixées par le gouverne-
ment et le Parlement. Un
risque non négligeable de « capture
du régulateur » n’en existe pas
moins, si l’on en arrive au point où
la définition du besoin est faite par
le ou les fournisseurs, et non plus
par le seul Etat-acquéreur. S’il s’agit
in fine d’acheter une prestation à un
fournisseur extérieur, dans le cadre 
d’un PPP,  le ministère n’a plus à inves-
tir ni à se préoccuper de la gestion
au jour le jour des équipements et
services connexes. Il se contente de
« consommer » un service global,
dont la production repose entière-
ment sur les compétences du par-
tenaire privé. Il passe alors d’une
logique patrimoniale (acheter un équi-
pement et gérer son utilisation) à
une logique capacitaire (acquérir une
prestation globale définie contrac-
tuellement). 
Le partenaire privé participe à la
définition du service avec le minis-
tère. Tous deux s’engagent sur des
durées très longues, de 10 à 40 ans
le plus souvent, et se partagent les
risques. Ce dernier aspect est cru-
cial : d’un côté, l’Etat doit s’assurer
de la fiabilité de son fournisseur ;
de l’autre, le partenaire privé doit
avoir la garantie d’un flux régulier
de paiements sur la durée du
contrat, flux qui servira à garantir
les investissements et à permettre
les montages financiers adéquats.
D’une certaine façon, cette forme
de contrat ressemble à une inté-
gration verticale4 entre l’Etat et son
partenaire. Le gain pour le premier
est non seulement de ne pas avoir
à financer les équipements dès leur
mise en service, mais aussi de béné-
ficier des capacités de gestion et
d’innovation des firmes par rapport
à une gestion administrative clas-
sique.
LES COMMODITÉS 
DES PARTENARIATS
La concurrence et les règles dumarché ont été introduites dans
les services publics du Royaume-Uni
par le gouvernement de John Major.
Le recours aux partenariats décou-
lait d’un choix politique, mais aussi
de contraintes budgétaires : le gou-
vernement britannique partait du
postulat que l’Etat n’a pas de raison
de prendre en charge des activités
qui peuvent être réalisées – souvent
plus efficacement– par des entre-
prises. Comme le soulignait en
novembre 1994 Kenneth Clarke,
alors Chancelier de l’Echiquier, le sec-
teur privé doit devenir « la force
motrice de la satisfaction des besoins
collectifs ». L’Etat doit tirer parti des
compétences des chefs d’entreprise
pour améliorer la fourniture des ser-
vices publics.
L’émergence des PPP au cours des
années 90 n’est cependant pas un
hasard. L’austérité budgétaire et la
volonté de maîtriser les finances
publiques ont rendu problématique
le financement des besoins d’équi-
pement, particulièrement dans le
domaine de la défense (ce qui est
d’ailleurs le cas pour la plupart des
pays de l’OTAN). On l’a bien vu au
cours de la décennie écoulée,
période blanche pour les armées :
beaucoup d’achats ont été retar-
dés, entraînant un vieillissement des
systèmes en place. Aussi devons-
nous faire face, en ce début de siècle,
à une « bosse » budgétaire résul-
tant du cycle de vie des équipements
R E P È R E S  E T  T E N D A N C E S RÉFORME DE L’ÉTAT
2 Ce n’est que le
début puisque
d’autres contrats
sont en cours
pour un
montant de plus
de 
12 milliards de
livres, en
particulier le
réseau Skynet 5
ou les FSTA
(Future Strategic
Tanker Aircraft).
3 M. Alliot-Marie
(2002), Projet de
loi relatif à la
programmation
militaire pour les
années 2003 à
2008, Assemblée
nationale, Paris,
11 septembre.
4 Cf. B. Klein, 
R. Crawford et
A. Alchian
(1978), « Vertical
Integration,
Appropriable
Rents, and the
Competitive
Contracting
Process », Journal
of Law and
Economics, 21 :
297-326.
Les partenariats
public-privé ne
visent pas
seulement à
transférer la
gestion d’une
activité aux
entreprises mais
à les associer
pleinement à
une mission de
service public.
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et de l’évolution des besoins des
armées. Comment se moderniser
tout en satisfaisant les règles d’équi-
libre budgétaire et de déficit public5? 
On comprend pourquoi les PPP
apportent des solutions intéres-
santes, offrant la possibilité aux
entreprises de co-financer des équi-
pements et d’assurer des montages
financiers étalant les dépenses de
l’Etat sur la durée des contrats. Ces
contrats, qui fixent les coûts pour
une prestation globale, déchargent
l’Etat de la réalisation des investis-
sements dont il a besoin et lui per-
mettent de lisser ses dépenses sur
la durée. Dans les faits, l’Etat paie
chaque année une sorte d’abonne-
ment pour les services rendus. Dès
lors, le recours aux PPP réduit les
tensions budgétaires, puisque ce
sont les partenaires privés qui sont
chargés de trouver les sources de
financement. N’étant pas inscrits
au budget, ces investissements ne
pèsent ni sur le déficit de l’Etat, ni
sur son niveau d’endettement.
En outre, ce mode de « production »
correspond bien à la nouvelle
logique de défense au sein de
l’OTAN, passée d’une approche
« par les menaces » à une « logique
capacitaire » qui implique de dis-
poser non plus de systèmes d’armes
identifiés (chars d’assaut, frégates,
avions de chasse…) mais de moyens
correspondant à des fonctions don-
nées (renseignement, projection de
troupes, communication, maîtrise
de l’espace aérien…). Ce change-
ment d’approche ouvre la porte à
des solutions nouvelles de la part
des entreprises, auxquelles on laisse
plus de liberté dans les réponses aux
demandes en équipements et ser-
vices associés. Il renvoie également
à la philosophie développée en
France dans la loi organique de 2001
sur les lois de finances, qui implique
de raisonner maintenant en termes
de missions et de résultats.
LES GAINS PEUVENT
ÊTRE ILLUSOIRES
L es PPP seraient-ils le nouveauGraal des finances publiques6 ? 
A en croire le gouvernement 
britannique, ils constituent un for-
midable instrument de gestion bud-
gétaire, ouvrant la voie à des
in novations dans les modes de finan-
cement et de réalisation des ser-
vices publics. Une analyse plus
fouillée laisse pourtant apparaître
des failles dans la démonstration,
et amènent à s’interroger sur la per-
tinence des tels partenariats pour
les besoins de la défense.
Le choix des PPP n’est pas
neutre en période d’aus-
térité budgétaire : le
risque existe que des
financements privés se
substituent aux finance-
ments publics, alors que
le principe de tels parte-
nariats est de dégager des
ressources additionnelles.
Dans ce cas ,  les  PPP 
ne contr ibuent pas à
accroître la satisfaction
des besoins collectifs, mais
se contentent de réduire
la contrainte financière 
de l’Etat et, parfois, de
réduire la pression fiscale.
La réduction des dépenses publiques
peut, de son côté, être illusoire si
l’on prend en compte les engage-
ments budgétaires couvrant toute
la durée des contrats.
Il faut en effet raisonner sur les
coûts résultant de l’ensemble des
contrats (somme des paiements
effectués aux fournisseurs), et pas
uniquement sur les investissements
initiaux tels qu’ils pourraient appa-
raître dans les comptes publics si
la défense réalisait elle-même ces
dépenses en capital. Une approche
en termes de cycle de vie montre
que les gains peuvent être illu-
soires, à l’instar du coût réel d’une
dépense financée par du crédit. 
La baisse de la contrainte finan-
cière immédiate peut se transfor-
mer en surcoût et « engluer » l’Etat
dans des engagements sur longue
période, réduisant d’autant ses
marges de manœuvre pour des
besoins nouveaux.
Les PPP n’ont de sens et d’intérêt
qu’à certaines conditions : (a) un
service défini de manière suffisam-
ment précise ; (b) un faible degré
d’incertitude pour les deux parties ;
(c) un transfert réel des risques au
partenaire privé. Il existe des limites
naturelles à de tels partenariats, par-
ticulièrement évidentes dans le cas
de la défense. Si les activités bana-
lisées entrent évidemment dans ce
cadre (transport civil, immobilier,
alimentation, etc.), les
activités les plus spéci-
fiques de la défense
apparaissent incompa-
tibles avec les PPP en rai-
son de leur nature
économique, stratégique
et de souveraineté. 
D’un point de vue éco-
nomique, ces trois condi-
tions renvoient à la
difficulté d’établir une
relation contractuelle
« complète », affranchie
du problème de l’incer-
titude qui pèse entre les
parties contractantes.
Depuis une vingtaine d’années, la
théorie économique des coûts de
transaction, développée par Oliver
Williamson7, met l’accent sur les
asymétries d’information dues à la
rationalité limitée des agents, aux
comportements opportunistes
(moral hazard) et à la spécificité des
équipements produits. Dans le sec-
teur de la défense, il est évident que
le degré d’incertitude qui entoure
la nature des menaces rend plus dif-
ficile la recherche de contrats com-
plets entre les autorités militaires
et les entreprises. 
JUSQU’OÙ PEUT-ON PRIVATISER LA DÉFENSE ? 
5 L’UEM impose un
déficit public et une
dette publique
limités respecti -
vement à 3 % et
60 % du PIB. Pour
sa part, le
Royaume-Uni a la
golden rule
(interdiction de
financer les
dépenses courantes
par le déficit) et la
sustainable
investment rule
(dette limitée à
40 % du PIB en
moyenne sur le
cycle économique).
6 R. Bellais, 
M. Foucault (2003),
The Quest of a New
Frontier in Public
Goods Provision : 
The Private Finance
Initiative and
Defence, « Notes
pour la Réflexion
Stratégique »,
Centre des hautes
études de
l’armement, Paris.
7 O.E. Williamson
(1985), The
Economic Institutions
of Capitalism, New
York, Free Press.
En matière de
défense, la
nature des
menaces rend
plus difficile 
la conclusion 
de contrats
entre les
autorités
militaires et 
les entreprises.
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ou encore par sa rupture volontaire.
L’absence de transfert de risque sup-
prime l’intérêt du partenariat pour
l’Etat, et la garantie implicite don-
née par ce dernier entraîne des
comportements opportunistes de
la part du partenaire privé qui
détient des équipements spécifiques
et connaît seul le niveau exact de
ses coûts. Dans de telles conditions,
le recours aux PPP est plus souvent
un pis-aller budgétaire qu’une solu-
tion économiquement et militaire-
ment efficace.
– Un deuxième phénomène opportu-
niste peut naître, mais du côté de l’Etat.
La défaillance d’un fournisseur clé
n’étant pas possible, le ministère
mettra tout en œuvre pour sauver
(bail out) l’entreprise en difficulté,
ce qui est évidemment incompatible
avec un véritable transfert du risque.
Le « rachat » du réseau de satellites
Iridium par le ministère américain
de la Défense illustre bien les incon-
vénients et les limites de tels par-
tenariats entre la Défense et une
entreprise (ici, Motorola), dès lors
que le partenaire privé anticipe un
possible sauvetage par les armées
pour des raisons stratégiques. Au
final, des actifs trop spécifiques et
des transactions trop fréquentes
dans un univers d’information
imparfaite peuvent sérieusement
remettre en cause l’intérêt des par-
tenariats public-privé.
Les PPP n’apportent donc que des
solutions partielles et doivent être
utilisés avec circonspection. De tels
contrats permettent à l’Etat de se
débarrasser de certaines produc-
tions ou prestations, qui bien sou-
vent ne constituent pas le « cœur
de métier » de la défense. En aucun
cas, ils ne sauraient constituer une
solution miracle. L’appel au secteur
privé ne doit pas conduire à une pri-
vatisation déguisée de la défense,
qui reste au cœur des fonctions
régaliennes de l’Etat. Les PPP sont
un outil intéressant pour amélio-
rer l’efficacité d’une armée libérée
de tâches annexes et concentrée
sur des missions essentielles. Ils ne
RÉFORME DE L’ÉTAT
UN DOUBLE 
RISQUE D’ABUS
C ette incertitude stratégique surles besoins futurs peut poser
deux problèmes :
– Le recours aux contrats de longue
durée comme incitation à contracter
favorise l’émergence de stratégies
opportunistes (hold-up strategy).
Celles-ci peuvent se traduire par
des coûts de production élevés, par
l’extension de la durée du contrat,
UN GAIN DISCUTABLE
Quels avantages apportent au ministère britannique de la Défense les
contrats de PPP (partenariat public-privé) ? Dans son rapport Private
Finance Initiative : Redevelopment of MoD Main Building, publié en janvier
dernier, le comité des finances publiques de la Chambre des Communes
fournit des informations sur le partenariat conclu en mai 2000 avec un
consortium privé, Modus, pour l’agrandissement des quartiers généraux
du ministère à Londres. 
Principale conclusion du rapport : la solution contractuelle ne procure
qu’une faible économie, à peine 100 000 livres de moins qu’un finance-
ment public classique, alors que la valeur globale du contrat se monte à
746,1 millions de livres sterling (hors inflation) sur l’ensemble des trente
années couvertes. Le recours au secteur privé ne se justifie donc pas vrai-
ment.
Le total de 746,1 millions de livres se décompose en coûts de base et
couverture du risque. Les investissements totaux en capital représentent
303,8 millions (coût de construction et entretien) soit  47,7 % du total
(636,8 millions) des coûts de base. Mais la couverture du risque sur ces
investissements se monte à 83,7 millions, soit 76,6 % du risque global du
contrat. Ce coût élevé vient du fait que le coût d’emprunt imposé par les
marchés financiers à Modus est nettement supérieur à celui qu’aurait
supporté l’emprunteur public, dont la signature est jugée de meilleure
qualité.
Cet exemple montre le caractère aléatoire des gains fournis par les PPP.
En fait, les méthodes retenues pour le calcul des risques tendent à défa-
voriser les solutions traditionnelles (publiques) par rapport aux offres
privées dans les comparaisons ex ante. En revanche, l’analyse ex post des
projets montre que les PPP n’apportent pas de solution miracle. Même
les projets les plus classiques, comme l’immobilier, doivent être exami-
nés attentivement.
En millions de livres
Nature des dépenses Coûts de base Risque Total
Investissements 303,8 83,7 387,5  
Autres dépenses 333,0 25,7 358,7  
Total  636,8 109,4 746,1  
Source : Comptroller and Auditor General, Ministry of Defence: Redevelopment of
MoD Main Building (HC 748, session 2001-02).
